
 

Réponse officielle de l’Associa1on des Amis de la Montagne de Lure 

à l’enquête publique pour le projet Malaga à Aubignosc 

De quoi parle-t-on ? 

Le projet de 50 ha à l’origine a été revu à la baisse pour une emprise de 5 ha. Le terrain d’assie;e du projet 
est classé en zone N (zone naturelle) et est couvert par un espace vert protégé au PLU. Pour perme;re la 
réalisaCon de ce projet il devient nécessaire de faire évoluer le zonage du PLU en reclassant le secteur en 
zone AUpv (zone à urbaniser ayant vocaCon à accueillir un parc photovoltaïque) et en levant l’espace vert 
protégé !! 

Selon l’avis de l’Autorité environnementale l’étude d’impact présente des imprécisions et des 
insuffisances, en parCculier sur la jusCficaCon du site retenu, qui ne permet pas de s’assurer que ce choix 
est jusCfié eu égard à ses impacts environnementaux, notamment sur le paysage, aussi bien à l’échelle 
intercommunale que communale. 

L’analyse des effets cumulés est insuffisante. Les incidences sur le paysage et les acCvités tourisCques, 
ainsi que des OLD sur la biodiversité n’ont par ailleurs pas été suffisamment étudiées.  

Les enjeux iden1fiés par la MRAe 

Points posi1fs Points néga1fs

La producCon d’énergie renouvelable et la 
diminuCon des émissions de gaz à effet de serre

La préservaCon du milieu naturel, de la biodiversité 
et des conCnuités écologiques sur le site du projet 
et à ses abords

La préservaCon des paysages idenCtaires de la 
montagne de Lure, l’inserCon paysagère du projet 
et la prise en compte de ses impacts visuels 
potenCels

La prise en considéraCon des risques naturels 
suscepCbles de concerner le site du projet, et en 
parCculier la vulnérabilité du site au feu de forêt, 
afin notamment de limiter les risques de départ de 
feu potenCellement générés par les travaux 
d’installaCon ou l’exploitaCon
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L’autorité environnementale a été saisie sur l’autorisaCon de défrichement et sur le permis de construire. 
Elle signale toutefois qu’il y a lieu d’obtenir aussi un avis par rapport à la loi sur l’eau et à la loi montagne. 
Par ailleurs le rendement es1mé (produc1on de 5 856 MWh par an) ne 1ent compte de l’orienta1on vers 
l’Est des panneaux PV qui ne serait pas op1male. 

Pression désastreuse sur les écosystèmes et nuisances locales 

En outre, l’AE pointe de nombreuses lacunes concernant la phase de chanCer : 

• les quanCtés de terre et de matériaux à déplacer (remblais des pistes, sous les construcCons, 
bâCments techniques) ou à me;re en œuvre (merlons et enrochements des ouvrages hydrauliques, 
micro-barrages) – en raison du dénivelé du site choisi (26%), un plan de mouvement des déblais et 
la localisaCon de l’ensemble des ouvrages à réaliser sont a;endus, y compris sur le plan masse ; 

• la posiCon des locaux de la base vie et des différentes zones de stockage ; 
• les aménagements à prévoir pour le passage des véhicules amenant le matériel et devant intervenir 

sur site (poids-lourds, grues, pelles…) ;   
• la durée des travaux : il est menConné « plusieurs mois » Qu’en est il ? 
• le linéaire et la localisaCon de toutes les tranchées à réaliser dans l’emprise du site et hors site 

(raccordement au poste-source notamment) ; 
• le raccordement au poste source n’est pas encore défini : selon le permis de construire, « il y a 

plusieurs possibilités de raccordement dans la zone du projet, et une étude de faisabilité du 
raccordement de la centrale de producCon au réseau public HTA (réseau de moyenne tension, 
principalement 20 kV en France) montre une soluCon de raccordement sur le poste source de 
Sisteron » ; 

• sur les impacts cumulés des divers projets concentrés dans ce secteur géographique (12 projets 
dans un rayon de 5 à 10 km plus 5 autres « oubliés » dans l’étude), il est dit qu’au regard des 
nombreux parcs présents ou à venir, qui fragmentent le paysage et les espaces naturels, ainsi que 
des effets probables cumulés, on ne peut valider que « les impacts cumulés des projets ne 
conduisent pas à requalifier significa6vement les impacts propres du présent projet ». 

Il résulte du développement de ce nouveau projet, une pression sur les écosystèmes et le paysage (mitage, 
arCficialisaCon) non évaluée dans le rapport. 

Le mépris des recommanda1ons officielles 

S’appuyant sur le cadre régional pour le développement des projets photovoltaïques en Provence-Alpes-
Côte d’Azur (février 2019) reprenant le SRCAE (Schéma régional de l’air, du climat et de l’énergie), l’AE 
rappelle que « les porteurs de projet doivent se diriger préférenCellement vers les sites anthropisés 
dégradés ou pollués, les sites non uClisables pour d’autres usages » et que « les espaces foresCers, comme 
les espaces agricoles, n’ont pas vocaCon à accueillir des parcs photovoltaïques ». Il est prescrit 
que l’implantaCon de parcs photovoltaïques au sol dans les espaces foresCers, agricoles ou naturels ne 
pourra être envisagée qu’aux condiCons cumulaCves suivantes : 

• d’avoir examiné les possibilités foncières à la bonne échelle (au niveau du SCoT et du PLUi) ; 
• s’être assuré, selon une analyse mulC-critères, de l’absence de faisabilité du projet en espace déjà 
anthropisé ; 

Les effets cumulés avec d’autres projets de 
centrales photovoltaïques ainsi qu’avec des 
carrières présentes dans le secteur doivent aussi 
être pris en compte
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• sous réserve du faible impact environnemental et paysager (voir « grille de sensibilité ») du projet et en 
analysant la recherche du plus faible impact possible par comparaison avec des sites alternaCfs. 

Conformément à l’arCcle R 122-5 du code de l’environnement, il est a;endu une descripCon des soluCons 
de subsCtuCon raisonnables qui ont été examinées par le maître d’ouvrage. Ce projet étant situé dans un 
espace naturel, il est a;endu une idenCficaCon des zones de moindres enjeux environnementaux, agricoles, 
foresCers et paysagers, avec une analyse comparaCve de soluCons alternaCves de localisaCon du projet 
photovoltaïque à l’échelle intercommunale. Si le porteur de projet présente bien 3 variantes qui ont été 
étudiées avant de retenir celle retenue, ce sont seulement différentes configuraCons du même projet sur le 
même site qui sont décrites et non une analyse comparaCve de soluCons alternaCves de localisaCon du 
projet photovoltaïque à l’échelle intercommunale. 

Par ailleurs ce projet est en contradic1on complète avec les recommanda1ons de la DDT04 pour les 
installa1ons photovoltaïques au sol. 

Pourquoi ces balafres dans un paysage remarquable ? 

Concernant l’a;einte au paysage, la MRAe pose un véritable plaidoyer pro domo de défense de la 
montagne de LURE et conclut sur l’analyse de seulement 4 photomontages : « Chacun de ces 
photomontages montre que le parc photovoltaïque se perçoit comme une « pièce rapportée » dans un 
environnement naturel. Par son étendue, sa géométrie et son ar6ficialité, il porte aBeinte à l’harmonie et à 
l’intérêt des vues sur la Montagne de Lure » . 

L’AE ajoute que l’impact sur l’économie tourisCque n’a pas été évalué suffisamment, l’intérêt culturel et 
emblémaCque de la montagne de Lure doit être pris en compte et défendu y compris en reconsidérant le 
choix de ce site. 

Enfin est évoqué l’enjeu de la biodiversité, l’AE dément l’étude d’impact, quand elle annonce que « la seule 
protec6on présente sur site étant une ZNIEFF de type 1, compa6ble avec l’installa6on d’un parc 
photovoltaïque ». Or, une ZNIEFF de type 1 n’est pas, par nature, compaCble avec l’installaCon d’un parc 
photovoltaïque (le cadre régional pour le développement des projets photovoltaïques en PACA, classe les 
ZNIEFF de type 1 comme des zones à forts enjeux). 

L’avis de la CDNPS 

La Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) a émis un avis avec les 
réserves suivantes le 18/12/2020 : 

• Maintenir l’acCvité agricole via un zonage naturel et un règlement adapté 
• Compenser l’impact sur la Fauve;e-Pitchou et d’autres espèces protégées 
• Vérifier la conformité du projet à la trame verte 
• Ne pas porter a;einte au patrimoine géologique présent 
• Faire une étude paysagère sur le versant Sud de la montagne de Lure et les autres collecCvités 

Ces réserves devront impéraCvement être levées. 

En conclusion la posi1on de l’Associa1on des Amis de la Montagne de Lure 

En nous référant à ces arguments mais aussi dans la logique de notre mission et de notre défense du 
patrimoine naturel contre l’industrialisa1on des espaces agricoles et fores1ers, le Conseil 
d’Administra1on de l’Associa1on des Amis de la Montagne de Lure se prononce résolument à l’unanimité 
contre ce projet et se réserve le droit de s’y opposer au travers des différents disposi1fs et procédures 
prévus par la loi.  
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